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Who, having communicated to one another their full powers, found

and due foxrm, have agreed as follows:-

CHAPTER I.-DEFINIIONS

Article 1
Exeept where otherwise exipressly indicated, the followi3xg definitioi

apply throiughout this Conventio:-
1. The term "Geneva Convention " shall denote the InternationalConvention signed at Geneva on Februaxy 19, 1925.
2. Th teri «the drugs " sha11 denote the following drugs whet1iermauaotured or coipletely refied:-

Group 1.
Sub-group (a):

(i) Morphine and its salVe, including preparations made diretlraw or medicinal opium and containing more than 20 per cenit of mo



Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonnele forme, sont convenus des dispositions suivantes:-

CHAPITRE L-DÉFINITIONs

Article premier
sauf indication expresse contraire, les définitions ci-après s'appliquent às les dispositions de la présente Convention:-
L. Par " Convention de Genève ", on entend la Convention internationale
ipium signée à Genève le 19 février 1925.
ý. Par " Drogues ", on entend les drogues suivantes, qu'elles soient par-ment fabriquées ou entièrement raffinées:-
ne I.
ous-groupe (a):

(i) La morphine et ses sels, y compris les préparations faites enartant directement de l'opium brut ou médicinal et contenant plus de
0% de morphine;

(ii) La diacétylmorphine et les autres esters (éthers-sels) de la mor-phine et leurs sels;
(iii) La cocaïne et ses sels, y compris les préparations faites enartant directement de la feuille de coca et contenant plus de 0,1% de4-- ~ <l feù1- lle

sell.
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"Morphine » means the principal alkalold <>1 opium having the el
formula 0171119 08 N.

" Diacetylmorphine " means diacetylmorphine (diamorphine, heroin)
the formula C2lH23O 5N (,9lHl 7 (OiHsO) 2 03N).

" Coca leaf " means the leaf of the Erythroxflon Coca Lamarck
Erythrozxflon novogranatense (Morris) Hieronmw aud their varieties,
ipg4 t o aiy of Erythroxyle and the leaf of other spce of ti
fiom wivhlh 11> may le found possble to extract cocaine, eithier direvtI3y
chemical transformation.

"Couaine " means methyl-benzoyl laevo-eegpuine ([ct D) 200>=
ini 20 per cent solution. of chloroform of whieh the formula is <J17H2 ,(C

" agnn " ans laevo-eegonine Qa] D 20' - 4'6i 5p
solution of water), of which the formula le C9 H1 5ON.IHO, and all the
tives of laevo-ecgonine whieh might serve industrially for its recovery.

The following drugs are definéd by their chemical formuli as



13

Par "morphine", on entend le principal alcaloïde de l'opium ayant la for-
chimique C17H19 0N.

Par "diacétylmorphine", on entend la diacétylmorphine (diamorphine,ïne) ayant la formule C21H2305N (Cl7Hl7 (C2 HaO)203N).
Par "feuille de coca", on entend la feuille de l'Erythroxylon Coca Lamarck,Erythroxylon novo-granatense (Morris) Hieronymus et de leurs variétés, de.mille des Erythroxylacées, et la feuille d'autres espèces de ce genre dont laine pourrait être extraite directement ou obtenue par transformation chi-
Le.

Par "cocaïne", on entend l'éther méthylique de la benzoylecgonine lévogyreD 0 ° 16° 4) en solution chloroformique à 20% ayant la formule

Par "eegonine", on entend l'ecgonine lévogyre ([a] D. 20° = - 45° 6 enion aqueusea à5) ayant la formule C9H1503N.H20, et tous les dérivéstite ecgonmie qui pourraient servir industriellement à sa régénération.
Les "drogues" ci-après sort définies par leurs formules chimiques comme
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CHAPTER 11.-ESTINIATES

1Article 2

i I*igh Contracting IParty shall furnish annually, for
ýpect of eaoh of his territories to which this (3onventi<
&ent Central Board, eonstituted under Ohapter VI ci
,estimates ini acccrdance with the provisions of Arti

he event of any IHigh Contracting iParty f ailing to fu
ýd in paragraph 4 of Article 5, an estimate in respect
9 which this Convention applies, an estimate will, se f
1 by the Supervisory Body specified in paragraph 6 cf

Permanent Central Board shall reqtiest estimates foi
o whieh this Convention does not apply te b mnacle
ovisions of this Convention. If for any sueh ccuntry
ýd, the Supervisory Body shall itself, as far as possil

Article $



CHAPITRE II.-EvALUATIoNS
Article 2

1. Les Hautes Parties contractantes fourniront annuellement au Comité
,al permanent, institué par le chapitre VI de la Convention de Genève, pour
ue drogue et pour chacun de leurs territoires auxquels s'applique la présente
7ention, des évaluations conformes aux dispositions de l'article 5 de la pré-
Convention.

2. Lorsqu'une Haute Partie contractante n'aura pas fourni d'évaluations
l'un quelconque de ses territoires auxquels la présente Convention s'applique,
date prévue à l'article 5, paragraphe 4, ladite évaluation sera établie dans
esure du possible par l'organe de contrôle prévu à l'article 5, paragraphe 6.
3. Le Comité central permanent demandera pour les pays ou territoires aux-

l la présente Convention ne s'applique pas, des évaluations établies con-
ément aux stipulations de la présente Convention. Si, pour l'un quelconque
as pays ou territoires, il n'est pas fourni d'évaluation, l'Organe de contrôle
ablira lui-même dans la mesure du possible.
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ment stocks up to Vthe'desired level, or after deduction of any a
ose stocks may exceed tMat level. These additions or deductioil
3t be taken into account exoept ini so f ar as the High Cont
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besoine médicaux et scientifiques, y eompris la quantité requise pour la
fabrication des préparationa pour l'exportation desquelles les autorisations
d'exportation ne sont pas requises, que ces préparations soient destinées à la
consommation intérieure ou à l'exportation;

(b) La quantité requise dans les limites des évaluations pour ce pays ou
ce territoire, pour cette année, aux fins de transformation, tant pour la con-
sommation intérieure que pour l'exportation;

(c) La quantité qui pourra être requise par ce pays ou ce territoire, pour
l'exécution, au cours de J'année, des commandes destinées à Texportation et
effectuées conformément aux dispositions de la présente Convention;

(d) La quantité éventuellement requise par ce pays ou territoire pour
mainteni les stocks de réserve au niveau spécifié dans les évaluations de
l'année envisagée;

(e) La quantité éventuellement requise pour maintenir les stocke d'Etat
au niveau spécifié dans les évaluations de J'année envisagée.

2. Il est entendu que si, à la fin d'une année, une Haute Partie contractante
tate que la quantité fabriquée dépasse le total des quantités spécifiées ci-
us, compte tenu des déductions prévues à l'article 7, premier alinéa, cet
dent sera déduit de la quantité qui doit être fabriquée au cours de l'annéeante. En transmettant leurs statistiques annuelles au Comité central perma-

les Hautes Parties contractantes donneront les raisons de ce dépassement.

Article 7
Pour chaque '"drogue", il sera déduit de la quantité dont la fabrication est
risée, conformément a l'article 6, au cours d'une année quelconque, dans un
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Altrntivey teexcs stocksexisting at the momnent when l &thepo

by the Gvrmn adrlae frein time to ti<ne in sueh quantiisol 1
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Si cette Péuenep as appliquée, le govrnmn prndra enchrge lesstcsen excédent exisan au~ mnoment où~ toute-, les dispositin, de l réetConention deviendron applicables. Le gouernemn'e n délivrera, àertainsiltralle-s, que les quantités qui peuvent être ýdélivrées, econformén, t. àw la onentioni. Toutes les qunités ainisi délivrées au ýcours de l'année seront déduites
de l quatit totle estiée être fabriquée ou inmport6c, selon le cas au couirs

C~HAPITRE IV.-INTERDCTONS T RESTrRICTIONS

Article 10
1. Le Hautes Parties conractantes interdiront l'expotation, de leurs teritore e la diactymorphine >et de ses sels, aniquie des préparations weo adla diae6tyknorphine ou ses sols.

2.Toteoisur eadéaatd gouvrneent d'u pays où la diaoé-
1'ymrhn n'est p" fabrlique toute HatePatie cotratante pourr~a auto-1rsrl'exportation ýà desiao de ce pays de unié ediotlopi:dSes sels et des préparations contenant de la diacétylmorphine~ ou ses sels, qi.Sntnéesie pour les besoinis méd~icau et scientifiques de ce pays, à~ la con-ditonquecetedemuande sit acm gned'un certificat d'impor~tation et soit

aenu payiotaeu esous sa respopobildss

oonqusquesll11



)mupetet to deal with the scientific and technical aspects of the
one member shall be selected by the <Joverninent concerned,
n Advisory Gommittee of the League, and the third by the ùvý

iy decsios arriveà at in accordance witli the two preceding pai
iotified to the Secretarv-General of the League of Nations, ý
ýate it to ail the MINembers ýof the League and to the non-membe
i iu Article 27.
the decisions ýare to the effect that the product in questioln is
-ing addiction or is convertible~ iinVo a drug capable of pi



>is experts qualifiés pour en examiner les aspects scientifiques et techniques.
eux de ces experts seront désignés respectivement par le gouvernement inté-
ssé et par la Commission consultative de l'opium; le troisième sera désigné
,r les deux précités.

5. Toute décision prise conformément aux deux paragraphes précédents sera
irtée à la connaissance du Secrétaire général de la Société des Nations, qui la
mmuniquera à tous les Membres de la Société et aux Etats non membres
entionnés à l'article 27.

6. S'il résulte de ces décisions que le produit en question peut engendrer la
xicomanie ou peut être transformé en une "drogue" susceptible de l'engendrer,
i Hautes Parties contractantes, dès la réception de la communication du Secré-
ire général, soumettront ladite "drogue" au régime prévu par la présente
mvention, suivant qu'elle sera comprise dans le groupe I ou dans le groupe II.

7. Sur la demande de toute Haute Partie contractante adressée au Secré-
ire général, toute décision de cette nature pourra être revisée à la lumière de
xpérience acquise et conformément à la procédure indiquée ci-dessus.

Article 12



(c) The provision of paragraphs 1 (b), (c) and (e) and paragrap
of Artice 22, provided-

«) ~That the statistics of impor~t and export may be sent anAl
instead of quarterly, and

(ii) That para'rp 1 (b.) and pargph 2of Arie 22 shal 10
appl to reprations contann any of these drugs.

Article 14

I. Apy Ooverment 'whichli as issued an s.uthorization for the exot o n

te hih niter 4i Convention nor the Geneva Conventio ple hl
imeitely noiy the PrmanIenIt Central Board ofth issu~e of theautoi8

tie; roide tat i th rqustfor export amutê 5 kilogrammso
theauhorzaion hal n be issued untUlthe Goenmn ha setie r

thePeranet Cntrl Bardthat th eport will nocas theetmte o h

sens anotfictioni that such an excess would be caused, the overnmen Wj
netauhorzethe export of any amoui4 whih would have that effect.

2. If it apO&8 frQTJI the~ importan exor reu nade o th Pera

Ceta Boar~d or frorn th oiiain md oteBadinpru eo h

precffig pragaph thatth qait4hexot r ôn thoie teb eprt

terriory a defthe 0f Artil , h q aditi of-iptedaonsso ehv

Contractieg Pa tiwonal cases duing the cuprr c f the pinion quston

wentof he xpotin contr isessntainthe interests of hu-ayo o

the~~~ ~ ~ ~ tramn f¶h i

3.Th PrmnetCetrl oad hlleah ea pear asttJe



(c) Les dispositions des alinéas 1b), c) et e) et de l'alinéa 2 de l'articl'
22, étant entendu:

(i) Que les statistiques des importations et des exportations pour-
ront être envoyées annuellement et non trimestriellement, et

(HI) Que l'alinéa lb) et l'alinéa 2 de l'article 22 ne seront pai
applicables aux préparations qui contiennent ces "drogues".

Article 14
1. Les gouvernements qui auront délivré une autorisation d'exportation, à

ination de pays ou de territoires auxquels ne s'appliquent ni la présente

a. ce

ou don



26

The Permanent Central Board shall take ail necessary measures to
that the statistics and other information whichi it receives under this CJon,
shall not he made publie in such a manner as to facilitake the operat
speculators or to injure the legfitimate commerce of any Iligh Contracting

CxliPria VL.-ADMINSTRATIVE PROVISIONS

Article 15

The Eigh Contracotig Parties shiai take al1 necesary legislativ o

~measue in order to gve effeot within their teritories to the provision

Thle Eigh Contcting Parties shall, if they have not already done so,
a special adminisraion for the purjpose of:-

(a) Applying the provisions of the present Covnion',
(b) Regulating, supervising and controiling the trade i the di

()Oznizmte the campaien against drug Rd idon by tak



En publiant les statistiques et autres informations qu'il reçoit en vertu de
résente Convention, le Comité central permanent aura soin de ne faire

rer dans ces publications aucune indication susceptible de favoriser les
rations des spéculateurs ou de porter préjudice au commerce légitime d'une
[conque des Hautes Parties contractantes.

CHFIA1RE VI-DIsPO'SITONS ADIISTRiIVES

Article 15
Les Hautes Parties contractantes prendront toutes les mesures législatives

Lutres nécessaires pour donner effet dans leurs territoires aux dispositions de
résente Convention.
JLes Hautes Parties contractantes établiront, si elles ne l'ont déjà fait, une
inistration spéciale ayant pour mission:-

(a) D'appliquer les prescriptions de la présente Convention;
(b) De réglementer, surveiller et contrôler le commerce des "drogues";
(c) D'organiser la lutte contre la toxicomanie, en prenant toutes les

mesures utiles pour en empêcher le développement et pour combattre le

Irogues"
aux fins
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méthode pres par le gouvernement et dans des conditions que le gou-

e des Hautes Parties contractantes astreindra chaque négociant ensur ses territoires à fournir, à la fin de chaque année, un rapport>ur chaque "drogue" la quantité de cette "drogue" contenue dans les
exportées ou importées au cours de l'année et pour l'exportation ou

i desquelles il n'est pas requis d'autorisation.

a diaeétylmc
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e of Article 17.
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Articl1e 2

es Hautes Parties contractantes feront figurer dans les statistiques annuelles
es par elles au Comité central permanent les qualitée de chacune des
ies" employées par les fabricants et grossistes pour la confection de pré-
ons, destinées à la consommation intérieure ou à l'exportation, pour l'ex-
ion desquelles les autorisations ne sont pas requises.
ýs Hautes Parties contractantes feront également figurer dans leurs statis-

un résumé des relevés établis par les fabriquants, conformément à
le 17.

Article 23

ýs Hautes Parties contractantes se communiqueront par l'entremise du
gire général de la Société des Nations, dans un délai aussi bref que possible,
aseignements sur tout cas de trafic illicite découvert par elles et qui pourra
ter de l'importance, soit en raison des quantités de "drogues" en cause, soit
zon des indications que ce eas pourra fournir sur 'les sources qui alimentent
-ogues" le trafic illicite ou les méthodes employées par les trafiquants

ýs renseignemente indiqueront, dans toute la mesure possible:
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Article 26
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et oft all or any of his co1onieý

ýs under suzerainty or mandate
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Article 26

Toute Haute Partie contractante pourra déclarer, au moment de la signature
b ratification ou de l'adhésion, qu'en acceptant la présente Convention, elle
urne aucune obligation pour l'ensemble ou une partie de ses colonies, protec-
s, territoires d'outre-mer ou territoires placés sous sa souveraineté ou sous
nandat, et la présente Convention ne s'appliquera pas aux territoires men-
és dans cette déclaration..
Foute Haute Partie contractante pourra ultérieurement donner, à tout
ent, avis au Secrétaire général de la Société des Nations qu'elle désire que la
ate Convention s'applique à l'ensemble ou à une partie de ses territoires qui
t fait l'objet d'une déclaration aux termes de l'alinéa précédent, et la pré-
Convention s'appliquera ê tous les territoires mentionnés dans cet avis,
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Provided always that the provisions of the Convention other than

2 to 5 shall only be applicable from the first of January in the first
respect of whieh estimates are furnished in conformity with Articles 2

Article 31



Les dispositions autres que les articles 2 à 5 ne deviendront toutefois
ipiicables que le 1er janvier de la première année pour laquelle les évaluations
ront fournies, conformément aux articles 2 à 5.

Article 31

Les ratifications ou adhésions déposées après la date de l'entrée en vigueur
la présente Convention prendront effet à l'expiration d'un délai de quatre-

igt-dix jours à partir du jour de leur réception par le Secrétaire général de la
ciété des Nations.

Article 32

A l'expiration d'un délai de cinq ans à partir de l'entrée en vigueur de la
,sente Convention, celle-ci pourra être dénoncée par un instrument écrit
>sé auprès du 8ecrétaire général de la Société des Nations. Cette dénoncia-

n, si elle est reçue par le Secrétaire général le 1er juillet d'une année quelconque
antérieurement à cette date, prendra effet le 1er janvier de l'année suivante,
si elle est reçue après le 1er juillet, elle prendra effet comme si elle avait étéue le 1er juillet de l'année suivante ou antêrieurement à cette date. Chaque
ionciation ne sera opérante que pour le Membre de la Société des Nations



IN~~~~ FAT HE Fte above-n- EN FOI DEi Q~UOI e 1nPOet

tioed leipotentriei have signed susmIentionnés ont sin apéet

te present C~onvention. ovnin
DONEi at Geneva the thirteenth day FATàGeèe le treize juillet W

of July, one thousand iuine hundred neuf cent trente et un, en un Seul eel

and thirty-one, in a single copy, which. plaire, qui sera déposé dans les aci

shall remnaii deposited in the archives ves d1u Secrétariat de la Société de

of the Sceaitof the League of Natos ,etdont les opies eB iW

Natins, nd ertified izue copies~ of conformes er~ont remises os 6

whc shl lo delivered tq all the Memb~res de la. Sockété de aios6

M~~embers of the League and to the aux Etats non membres mntion1

non-mexnber States referred to in l'article 27.
Article 27.

GERMANY Mmeo~.nt Feih vOuw *RHENA AoLhLEMwAGens ii

UNITD SATESOF MERCA ÉA'IS-UIS DAMÉIQi

Jon .1*WF,

Har .ANLyE

WatrLws RANA



INE REPUBLIC
Ad referendum

Fernando PEREz

E. PFrLÜGL
Dr Bruno SCHULrZ

Dr F. DE MYTTENAERE

M. CULA

RÉPUBLIQUE ARGENTINE

AUTRICHE

BELGIQUE

BOLI VIE

BRÉSI
Raul DO Rio BRAN.-co

atione.

ties de
bres sép



FRANCE
Le Gouvernement français fait toutes ses
réserves en ce qui concerne les colonies,
protectorats et pays sous mandat dépen-
dant de son autorité, sur la possibilité de
produire régulièrement dans le délai stric-
tement imparti les statistiques trimes-

trielles visées par l'article 131.
G. BoURaOIS

GREECE
R. RAPHAËL

GUATEMALA
Luis MARTINEZ MoNT.

HEJAZ, NEJD AND HED,
DEPENDENCIES

IAFIz WAI-BA

CAzzONI Stefano



'AND POLOGNE
CHODiKO

1,TUGAL, PORTUGAL
AUg-usto DE VASCONCELLOS
A. M. FERRZ DE, ANDRADE

JMANIA ROUMý\ANIE
C. ANTONIADE

i MARINO SAINT-MIARIN
FERRIî Ch arles Emile

M SIAM
I)AM4E

As oui U&rmful Habit-fornming Drugs Law
goes beyond the provisions of the Geneva
Convention and the present Convention on
certain points, iny Government reserves
the riglit to apply our existing laws. 1



PROTOCOL OF SIGNATURE

signing the Convention for limiting the manufacture an
on of narcotic drugs dated this day, the undersigned
iuthorized to that effect and in the name of their resr
lare to have agreed as follows:--
[y 13, 1933, the said Convention is not in force in acc
s of Article 30, the Secretary-General of the League
a situation to the attention of the Gouncil of the LeaguE
ther convene a new Conference of all the Memnbers of



PROTOCOLE DE SIGNATURE

gnant la Convention pour limiteýr la fabrication et réglementer la
les stupéfiants en date de ce jour, les Plénipotentiaires soussignés,
-isés à cet effet, et au nom de leurs gouvernements respectifs, décla-
renus de ce qui suit:-
late du 13 juillet 1933, ladite Convention n'est pas entrée en vigueur
t aux dispositions de l'article 30, le Secrétaire général de la Société
soumettra la situation au Conseil de la Société des Nations, qui
onvoquer une nouvelle conférence de tous les Membres de la Société
t Etats non membres au nom desquels la Cronvention aura été signée
ations ou des adhésions auront été déposées, en vue d'examiner la
t prendre les mesures qu'à considérerait comme nécessaires. Le
b de chaque Membre de la Société des Nations ou Etat non membre

adhèrent s'engage à se faire représenter à toute conférence ainsi

ouvernement du Japon a fait la réserve exprimée ci-dessous, qui est



IN FrrIT wmziiEoF the undersigned
have afiixed their signatutre-. to this
Protocol.

DoNE et Geneva, the thirteenth day
of Julv. one thousand nine hundred and

EN FOI DE Quoi les sousB1i
apposé leur ýsignature au bse
senat pr'otoole.

FAIT 'à GenèVe, le treize ju
neuf ýcent trente et un, en sinw

<168 iNations et a Tous ie,,
membres représentés à la C

Freiher' voN REENAE

Dr. IKAHLER

ÉTATS-UNTS D
Jýohn

Harry
Walter 1
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CANADA
CH.L. SHARMAN
i.A. RIDD1ELL

INDE

Em'ique J. GAJARMO V.

A SARC
Viriato Fuumno (OSA-IC

CUBA~
G. DEBAC

Dr. B. PRmuzs

DANEMAIUC
GUotaV RASMUSSzN

0F DANZIG VILLE LIBRE DE D>ANTZIG
F. SoxKzL

SREPIJBLIC PPULIQUE DOMINICAINE
Ch. AcE1mwc
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HEDJAZ, NI
1

HAFIZ WAnnA

CAvAzzoNi Stefano

S. 8AwAnA

S. 01HDACHI

J. SAKALAUSKAS

Ch. G. VAmn
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C. AoNIWDE

FEnnI Chadles Emile

NIA

RINO

D.JRnA

K. J. WE2STMAN
SUÈDE

URUGUAY
&BsTR

ROUMANIE

SAINT-MARIN



RATIFICATIONS

Country

UTnited States of Ameriea (1) April, 28,

(1) The ratification of the UTnîted Stastes of America is given with tl
resSemtions already expreaaed when Figning the Convention. (See page 36

P~ortugal (2) June

(2) The ratification of Portugal is given subject to the following
vation:

The Portuguese G vernmrezit makes every reservation with r
to its colonies as to the posi-bility of regularly producing the qua
statisties referred to in Article 13 within the strict tiuie-limit
down.

ratification of1 Mexieo, la accumpanied

SGovermoent dk thp TinitAIi SRtýtA ýf Me*;ý



RATIFICATIONS

Pays Date

Unis d'Amérique (1) 28 avril 1932

(1) La ratification des Etats-Unis d'Amérique est faite subordonnéênent
aux réserves exprimées lors de la signature de la Convention.
(Voir page 36.)

l (2) 17 juin 1932

(2) La ratification du Portugal esi faite subordonnément à la réserve
suivante:

Le Gouvernement portugais fait toutes ses réserves en ce qui
concerne ses colonies sur la possibilité de produire régulièrement, dans
le délai strictement imparti, les statistiques trimestrielles visées par
l'article 13.

12 août 1932
28 septembre 1932
17 octobre 1932
1 novembre'1932

ie (3) 13 mars 1933

9 stup
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Country

ýPub1io

FIle ratifiation of France ig giv0f wfth the reserva
dwhen signing the Convention. (See page .3S.)

includiniz Belriazi Conzo~ nor territMrv of À



RATIFICATIONS-Fin

8 avril 1933
10 avril 1933
10 avril 1933

de la France est faite subordonnement à la réserve
nature de la Convention. (Voir page 38.)

Dominicaine

10 avril 1933
10 avril 1933ni le

Pays Date



ACCWSSION;-ýS

Nicaragua Mardi
Peru May 2(
Sudan 3o'vernment (without Protocol of Signature) August
Sudan Government (Protocol of Signature) Juar3
Bulgaria (without Protocol of Signature) March
Turkish Republilo April 3,
Salvador (without Protocol of Signature)' April 7,

(') The accession of Salvador isaccuinpaied by th f oIJ

(a) The IRepublie of Salvador does not agree to the provisions of
2,on the ground that there is no reason why the High Contri

Parties should be given the option o! nlot applying the (Conv(
to their colonies, protectorateis, and overseas mandated territoi



ADHÉSIONS

lu
vernement du Soudan (sans le protocole de Signature)
verneient du Soudan (Protocole de Signature)
rarie (sans le Protocole de Signature)
quie
'ador (sans le Protocole de Signature) (1)

(1) L'adhésion du Salva
(a) La République du S

Date

16 mars 1932
20 mai 1932
25 août 1932
18 janvier 1933
20 mars 1933

3 avril 1933
7 avril 1933

dor est accompagnée des remarques suivantes:
alvador n'accepte pas les dispositions de l'article
% pas de raison de donner aux Hautes Parties
ulté de ne pas appliquer la Convention à leurs
s ou territoires d'outre-mer sous mandat.
Salvador déclare qu'elle n'est pas d'accord sur
es aux no 5 et 6 des déclarations faites par les

Etats-Unis d'Amérique au sujet des Gouverne-
par le Gouvernement de ce pays; dans son~ In. rnUive-

Pays



r


